
DT\864257FR.doc AP100.819v01-00

FR Unie dans la diversité FR

Euro-Latin American Parliamentary Assembly
Assemblée Parlementaire Euro-Latino Américaine

Asamblea Parlamentaria Euro-Latinoamericana
Assembleia Parlamentar Euro-Latino-Americana

Commission des affaires sociales, des échanges humains, de l’environnement, de 
l’éducation et de la culture

12/04/2011

DOCUMENT DE TRAVAIL
Prévention des catastrophes naturelles

Corapporteur ALC: Hector Heli Rojas



AP100.819v01-00 2/12 DT\864257FR.doc

FR

Introduction

Les conditions géographiques et climatologiques, ainsi que les fragilités des modèles de 
développement appliqués en Amérique latine et dans les Caraïbes ont rendu la région plus 
vulnérable aux catastrophes naturelles.

Au fil du temps, l’Amérique latine a été victime de tremblements de terre, d’ouragans, de 
sécheresses, d’inondations et d’autres catastrophes qui ont retardé les pays sur les plans 
économique, politique et social et les ont laissés en retrait, jusqu’à limiter leur croissance 
économique et leur développement durable.

C’est pourquoi, afin de présenter une vision claire de la problématique des pays latino-
américains relative à la prévention et à la réduction des catastrophes, la première partie du 
présent rapport expose le contexte latino-américain en termes de situation géographique et de 
conditions climatologiques, ainsi que les principales catastrophes naturelles qui ont secoué la 
région au début de l’année 2010, comme le tremblement de terre à Haïti et au Chili, et les 
implications qu’elles ont eues pour la planète. En outre, cette première partie présente les 
aspects qui ont rendu la région plus vulnérable aux catastrophes naturelles, comme la 
croissance démographique et l’utilisation inappropriée des terres. La deuxième partie expose 
les mesures prises au sein de la Communauté andine, comme la Stratégie andine pour la 
prévention et la gestion des catastrophes (décision 591), le Comité andin pour la prévention et 
la gestion des catastrophes (CAPRADE) et le projet d’aide à la prévention des catastrophes au 
sein de la CAN (PREDECAN). Troisièmement, le présent rapport souligne l’importance de la 
coopération internationale entre l’Union européenne et l’Amérique latine et les Caraïbes, afin 
que, grâce au financement de projets et programmes, les pays latino-américains puissent 
prendre des mesures visant à prévenir les catastrophes, étant donné que, pour ce faire, il faut 
pouvoir compter sur la participation tant des gouvernements que de la société en général. En 
dernier lieu, le rapport met l’accent sur l’importance d’encourager les «cat bonds» dans la 
région, en tant que moyen de financement pour promouvoir la prévention des catastrophes 
naturelles. 
Enfin, ce rapport souligne l’importance que les pays latino-américains encouragent, au moyen 
de la coopération bilatérale et multilatérale, les mécanismes nécessaires pour prévenir les 
catastrophes et être ainsi préparés à répondre efficacement à n’importe quel phénomène 
naturel, a fortiori lorsque la prévention des catastrophes naturelles promeut le développement 
durable de la région.

I. Particularités géophysiques de l’Amérique latine et des Caraïbes

La région de l’Amérique latine et des Caraïbes se caractérise par sa diversité géographique et 
climatique, laquelle lui a permis de s’affirmer en tant que région unique au monde. 
Néanmoins, sa situation géographique a été la principale cause de la vulnérabilité de la région 
aux catastrophes naturelles. 

Tout au long de son histoire, l’Amérique latine a subi de multiples catastrophes naturelles, 
définies comme étant des «phénomènes naturels dont l’effet adverse, en termes de dommages 
personnels, de perte de foyers, de décès et de destruction de biens, entraîne de sérieuses 
difficultés économiques et sociales». 

La principale explication des phénomènes naturels extrêmes capables d’occasionner des 
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catastrophes réside bien entendu dans la situation géographique. Dans ce contexte, 
l’Amérique latine est extrêmement sujette aux tremblements de terre, aux glissements de 
terrains, aux tsunamis et aux éruptions volcaniques, étant donné que son territoire repose sur 
quatre plaques tectoniques actives1: 

a) la plaque de Cocos: il s’agit de la plaque tectonique située sous l’océan Pacifique de la 
côte ouest de l’Amérique centrale;

b) la plaque de Nazca: c’est une plaque tectonique océanique située dans l’océan Pacifique 
oriental, le long de la côte occidentale de l’Amérique du Sud, plus précisément en face du 
Pérou et du Chili. C’est notamment cette plaque qui a été à l’origine du tremblement de 
terre à Valdivia, au Chili, en 1960, et de celui qui s’est produit le 27 février 2010, dont 
l’épicentre était situé en mer du Chili;

c) la plaque sud-américaine: c’est la plaque tectonique qui comprend le continent sud-
américain et une partie de l’océan Atlantique Sud et couvre quelque 9 millions de 
kilomètres carrés; 

d) la plaque caraïbe: elle comprend une partie continentale de l’Amérique centrale 
(Guatemala, Belize, Honduras, Nicaragua, El Salvador, Costa Rica, Panama) et constitue 
le fond de la mer des Caraïbes au nord de la côte sud-américaine. Elle s’étend sur une 
superficie de 3,2 millions de kilomètres carrés. 

Il convient de mentionner que la plaque sud-américaine est en contact, à l’ouest, avec la 
plaque de Nazca et, au nord, avec la plaque caraïbe, ce qui rend la région de l’Amérique latine 
vulnérable aux importants mouvements telluriques causés par les plaques tectoniques 
précitées.

En outre, la côte ouest de l’Amérique du Sud se trouve dans une zone de subduction2, où la 
plaque de Nazca se déplace d’environ 80 mm par an sous la plaque sud-américaine, ce qui a 
généré, en l’espace de 170 ans, une différence pouvant atteindre 10 mètres. C’est ce type de 
collision qui a donné naissance à la cordillère des Andes et aux tremblements de terre les plus 
dévastateurs3, comme celui survenu cette année au Chili, mentionné précédemment.
Par ailleurs, la région latino-américaine se trouve à l’intérieur de la «ceinture de feu» du 
Pacifique, située sur les côtes de l’océan Pacifique et caractérisée par le fait qu’elle concentre 
quelques-unes des zones de subduction les plus importantes au monde, ce qui génère une 
activité sismique et volcanique intense dans les régions concernées. 
La ceinture de feu comprend le Chili, le Pérou, l’Équateur, la Colombie, l’Amérique centrale 
(Panama, Costa Rica, Nicaragua, Honduras, El Salvador et Guatemala), le Mexique, les États-
Unis, le Canada, puis passe à hauteur des îles Aléoutiennes, pour descendre vers les côtes et 
les îles de Russie, Chine, Japon, Taïwan, Philippines, Indonésie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Australie et Nouvelle-Zélande. Cette ceinture s’étend sur quelque 22 000 kilomètres et 

                                               
1 Geografía y Desarrollo en América Latina. Récupéré le 28.10.10, à l’adresse: 
http://www.iadb.org/res/publications/pubfiles/pubB-2001_3585.pdf
2 Enfoncement d’une plaque lithosphérique océanique sous une plaque adjacente, généralement de nature 
continentale.
3 Chile: Topografía de la convergencia de las placas de Nazca / Sudamericana. Récupéré le 28.10.10, à l’adresse: 
http://pixelaris.wordpress.com/2010/03/01/chile-topografia-de-la-convergencia-de-las-placas-de-nazca-
sudamericana/
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rassemblerait 80 % des mouvements sismiques et volcaniques sur terre4.
Outre le contexte géologique, les conditions climatiques extrêmes affectent de manière directe 
plusieurs zones d’Amérique latine et se manifestent sous la forme de sécheresses intenses, 
d’inondations et de vents causés par les phénomènes El Niño (phénomène à échelle planétaire 
qui englobe le système climatique océan-atmosphère et est lié à une période de réchauffement 
des eaux superficielles de la mer de la région centrale et est-centrale du Pacifique équatorial; 
il se produit de manière atypique tous les 3 à 5 ans et est également associé au réchauffement 
superficiel de la mer le long de la côte ouest tropicale de l’Amérique du Sud)5 et La Niña, 
lesquels, en plus d’affecter l’agriculture d’un pays, ont aussi une incidence directe sur la 
qualité de vie de la population. 

Les principales conséquences du phénomène El Niño en Amérique latine, durant l’année 2009 
et ce qui s’est écoulé de l’année 2010, ont été l’augmentation disproportionnée de la 
température et l’absence de précipitations dans certaines régions. Les problèmes tels que le 
rationnement de l’eau, les incendies et les restrictions électriques constituent les premiers 
effets qu’El Niño entraîne dans certains pays d’Amérique latine. Par exemple, au début de 
l’année 2010, l’Équateur a connu la pire sécheresse de ces 40 dernières années, laquelle a 
réduit le niveau des réservoirs des centrales hydroélectriques et a contraint le gouvernement à 
déclarer le secteur électrique en état d’urgence, à rationner l’approvisionnement et à 
augmenter l’importation d’énergie de Colombie et du Pérou. 
En Bolivie, le gouvernement a activé un plan d’urgence afin de pallier les effets de la 
sécheresse dans les départements de La Paz (ouest), Santa Cruz (est), Tarija (sud) et 
Chuquisaca (sud-est). Cette sécheresse a causé la mort de plus de 11 000 têtes de bétail et la 
perte de quelque 20 000 hectares de récolte. 
La Colombie a connu «une saison de températures élevées et permanentes et une pénurie lors 
de la saison des pluies». En raison d’El Niño, les cours d’eau les plus importants, comme le 
Magdalena, sont apparus affaiblis, rétrécis et peu profonds. 

Simultanément, le Paraguay et l’Argentine ont connu un manque de précipitations et une 
augmentation du nombre d’incendies, ce qui a affecté la majeure partie des cultures6.

Pour sa part, le phénomène La Niña, plus particulièrement à partir du second semestre 2010, a 
affecté la majeure partie de l’Amérique centrale, en augmentant les niveaux de pluie, les 
ouragans et les tempêtes tropicales.
L’on peut donc constater qu’en raison du réchauffement planétaire, les prédictions des 
phénomènes climatologiques ont tendance à être plus variables, dès lors que l’on ne peut 
connaître avec exactitude la durée des phénomènes El Niño ou La Niña, qui provoquent une 
succession de sécheresses extrêmes dues aux températures élevées et d’innombrables 
inondations causées par l’augmentation des pluies. Pour ces raisons, les pays de notre région 
doivent promouvoir des programmes de prévention des catastrophes qui permettent d’être 
suffisamment préparés pour faire face à toute éventualité naturelle. 

Grandes catastrophes en Amérique latine et dans les Caraïbes

                                               
4 Geografía y Desarrollo en América Latina. Op. cit.
5 Sobre el Fenómeno de El Niño. Récupéré le 29.10.10, à l’adresse: http://www.cathalac.org/Cambio-
Climatico/sobre-el-nino/Sobre-el-Fenomeno-de-El-Nino
6 Fenómeno «El Niño» causa estragos en varios países. Récupéré le 28.10.10, à l’adresse: 
http://www.radiomundial.com.ve/yvke/noticia.php?41553
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Ces dernières années, la situation géographique et les conditions climatologiques en 
Amérique latine ont entraîné une quantité disproportionnée de catastrophes, lesquelles ont 
causé de graves souffrances sociales et économiques. Entre 1900 et 1999, 1 309 catastrophes 
naturelles ont été enregistrées, ce qui correspond à 19 % des catastrophes répertoriées à 
l’échelle mondiale; la région est ainsi classée à la deuxième place en termes de catastrophes 
après l’Asie (44 %). Entre 1970 et 1999, la région a été touchée par 972 catastrophes, 
lesquelles ont, selon les estimations, causé la mort de 227 000 personnes, fait quelque huit 
millions de sans-abris et affecté indirectement près de 148 millions de personnes. Le coût 
annuel moyen des catastrophes de ces 30 dernières années est estimé entre 700 et 
3 300 millions de dollars américains7.

Durant la première décennie du XXIe siècle, l’Amérique latine a connu plusieurs catastrophes 
naturelles, telles que les séismes, qui, d’après le rapport mondial sur les catastrophes 2010 de 
la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), 
ont fait plus de 50 000 victimes par an entre 2000 et 2008. En 2009, les catastrophes ont causé 
10 551 décès8, un nombre qui sera bien supérieur pour 2010, en raison des séismes qui se sont 
produits au début de cette année à Haïti et au Chili. 

En tant que tel, le Pérou a été le premier pays latino-américain à connaître la force 
dévastatrice d’un tremblement de terre au cours du nouveau millénaire. Le séisme qui a 
secoué la région de Pisco en 2007 a atteint une magnitude de 7,9 sur l’échelle de Richter et a 
fait 596 morts. La destruction dans la zone a été presque totale et, aujourd’hui encore, les rues 
des localités affectées sont recouvertes de décombres. La précarité des constructions et la 
pauvreté générale ont constitué la combinaison parfaite pour les conséquences ultérieures du 
phénomène9.
Quant au tremblement de terre à Haïti, qui a atteint une magnitude de 7 sur l’échelle de 
Richter et a fait plus de 222 000 victimes, il est considéré comme un des plus dévastateurs 
dans la région. L’inégalité et les indices de violence n’ont pas permis au pays de se redresser 
totalement de la catastrophe, laquelle a plutôt contribué au maintien de la pauvreté à Haïti.
Pour sa part, le tremblement de terre au Chili, d’une magnitude de 8,8 sur l’échelle de Richter, 
a entraîné la mort d’environ 500 personnes et constitue le deuxième séisme le plus important 
après celui survenu à Valdivia en 1960 (9,5 sur l’échelle de Richter). Outre ses implications 
économiques et sociales à l’intérieur de l’État chilien, ce tremblement de terre revêt une 
importance considérable, puisqu’on estime qu’il «a eu des conséquences sur la structure 
planétaire. Les grands déplacements de masses de terre souterraine ont changé la répartition 
du poids de la planète». D’après les calculs préliminaires révélés par le géophysicien de la 
NASA, Richard Gross, l’axe de la Terre s’est déplacé de huit centimètres environ.
En outre, une autre conséquence du séisme réside dans le fait que la Terre a changé de vitesse 
de rotation. En tournant plus rapidement sur son axe, la planète a perdu 1,26 millionième de 
seconde de durée du jour. Cette variation est bien entendu imperceptible et, d’après les 
experts, elle ne peut être la cause de changements du climat ou d’autres dérivations plus 

                                               
7 Agenda Ambiental Andina. Problemática de los Desastres. Récupéré le 28.10.10, à l’adresse: 
http://www.comunidadandina.org/desastres/problematica.htm
8 Miles están en riesgo ante desastres. Récupéré le 28.10.10, à l’adresse: 
http://www.eluniversal.com.mx/internacional/69803.html
9 Los Desastres Naturales Más Fuertes De Los Años 2000. Récupéré le 29 octobre 2010, à ladresse: 
http://actualidad.rt.com/ciencia_y_tecnica/medioambiente_espacio/issue_5024.html
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graves, mais elle sert de mesure pour saisir la force du tremblement de terre10.
Après avoir passé en revue les principales catastrophes survenues dans la région, nous 
pouvons affirmer que «le niveau de vulnérabilité générale de l’Amérique latine face aux 
phénomènes naturels de magnitude extrême est déterminé non seulement par la situation 
géographique et les modèles climatiques, mais aussi par différents facteurs socio-
économiques qui amplifient le potentiel létal et destructeur des dangers naturels». Autrement 
dit, les modèles d’établissement des populations, la mauvaise qualité des habitations et des 
infrastructures, la dégradation environnementale, l’absence de stratégies efficaces 
d’atténuation des risques et la profonde vulnérabilité économique expliquent pourquoi les 
catastrophes continuent d’affecter les pays latino-américains.

Par ailleurs, la forte densité de population concentrée dans des zones sujettes aux catastrophes 
permet aussi d’expliquer le niveau de vulnérabilité de la région. En soi, la fragilité de certains 
pays a augmenté en raison des modèles migratoires qui, dans la majorité des cas, ont été 
causés par des déplacements forcés et par l’envie d’obtenir de meilleures conditions de vie. 

De même, la croissance démographique rapide et l’importante migration rurale-urbaine ont eu 
pour effet que la majorité des villes se sont étendues sans une planification urbaine 
appropriée, sans normes en matière de construction et sans une réglementation de l’utilisation 
des terres adaptée à l’environnement géographique11. Pour ces raisons, la majeure partie des 
habitations construites en Amérique latine ne disposent pas des conditions techniques et 
d’entretien nécessaires pour résister aux différentes catastrophes naturelles.

La dégradation de l’environnement joue aussi un rôle crucial dans la transformation des 
phénomènes naturels en catastrophes. Dans toute la région, la déforestation des bassins, 
l’absence de programmes de conservation des sols et l’utilisation inappropriée des terres 
constituent des facteurs qui aggravent les risques d’inondation et de glissement de terrain. La 
dégradation environnementale dans la région est le résultat d’une forte densité de population 
dans des écosystèmes fragiles, ainsi que de la pratique d’activités agricoles inadéquates12.

La vulnérabilité des pays latino-américains est aussi due à des facteurs économiques. 
«L’incidence macroéconomique des catastrophes naturelles dépend spécialement du type 
d’activité affectée, du degré de vulnérabilité face aux perturbations liées à la catastrophe et de 
son effet sur d’autres secteurs de production et sur les finances publiques»13. Le fait que 
l’Amérique latine soit concentrée sur le secteur agricole et qu’il n’existe pas de diversification 
sectorielle limite la capacité de réponse et de récupération des pays après une catastrophe 
naturelle, le secteur agricole est par conséquent le plus vulnérable et un des plus touchés par 
les séismes, les inondations et les sécheresses. 

De manière générale, les processus d’établissement et d’emplacement de la population dans 
des zones à risque élevé de glissement de terrain ont créé un désordre préoccupant face aux 
politiques d’aménagement et un développement inadéquat dans l’utilisation des ressources. 
Face à cette situation, il est nécessaire de prendre des mesures urgentes dans le cadre des 
plans de développement, qui permettent de planifier et de structurer de manière adéquate 

                                               
10 Consecuencias del terremoto en Chile. Cambios en el eje terrestre y en la duración del día. Récupéré le 
29 octobre 2010: http://geologia.suite101.net/article.cfm/consecuencias-del-terremoto-en-
chile#ixzz13lAIYMXe
11 Geografía y Desarrollo en América Latina. Op. cit.
12 Ibid.
13 Ibid.
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l’établissement de la population dans les zones urbaines et rurales, ainsi que de promouvoir la 
construction d’infrastructures répondant aux normes requises pour leur préservation et leur 
résistance à tout phénomène naturel. 

II. Mesures prises par la Communauté andine (CAN)

Le thème de la prévention des catastrophes est un aspect central de l’agenda environnemental 
andin, raison pour laquelle, face à l’énorme incidence de ces phénomènes sur la nature, les 
pays andins (Bolivie, Colombie, Équateur et Pérou) œuvrent, dans le cadre de la 
Communauté, à la prévention et à la gestion des catastrophes. Les trois principaux axes 
développés face à cette problématique sont:

1. La Stratégie andine pour la prévention et la gestion des catastrophes. Décision 591
La Stratégie andine a été conçue de manière à apporter une réponse à la problématique des 
risques de catastrophes présents au sein de la Communauté andine et a été approuvée par le 
Conseil andin des ministres des relations extérieures en juillet 2004.
Ce document définit les stratégies sectorielles et leurs lignes d’action respectives et propose 
cinq axes thématiques:
a) renforcement de l’institutionnalisation et de la capacité aux niveaux sous-régional andin, 

national et local; 
b) information, recherche et développement;

c) identification, évaluation et suivi des risques, alerte précoce et plans spécifiques;
d) promotion d’une culture de prévention avec la participation de la société;

e) assistance mutuelle en cas de catastrophe.

2. Le Comité andin pour la prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE)
Le CAPRADE a pour objectif de «contribuer à la réduction du risque et de l’incidence des 
catastrophes naturelles et anthropiques susceptibles de se produire sur le territoire de la sous-
région andine, au moyen de la coordination et de la promotion de politiques, stratégies et 
plans, et de la promotion d’activités au niveau de la prévention, de l’atténuation, de la 
préparation, de la gestion des catastrophes, de la réhabilitation et de la reconstruction, ainsi 
que via la coopération et l’assistance mutuelles et l’échange d’expériences en la matière». Le 
Comité s’est réuni neuf fois, la dernière rencontre ayant eu lieu en juin 2007.

3. Le projet d’aide à la prévention des catastrophes au sein de la CAN (PREDECAN)
Ce projet «se propose d’améliorer les services dans le domaine de la gestion du risque et de la 
prévention des catastrophes naturelles par le renforcement des politiques nationales, des 
institutions et de la coordination des activités dans ces domaines. Ce projet fait suite à la 
convention signée entre le Secrétariat général de la CAN en association avec le Comité andin 
pour la prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE) et la Commission européenne».  

Durant la période d’exécution technique (2005-2009), le projet PREDECAN a apporté son 
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soutien au CAPRADE, dans le contexte de la promotion et de la mise en œuvre de la Stratégie 
andine pour la prévention et la gestion des catastrophes. 

Par l’intermédiaire du PREDECAN, la Commission européenne a soutenu les actions de 
prévention des catastrophes dans la sous-région andine, avec pour acteurs principaux les 
gouvernements et institutions responsables dans chaque pays. L’apport de la Commission 
européenne et des pays de la Communauté andine s’est élevé à 12,4 millions d’euros14.

III. Coopération entre l’Union européenne et l’Amérique latine et les Caraïbes pour 
la prévention des catastrophes

En raison de sa situation géographique, des vulnérabilités des modèles de développement, de 
l’absence de politiques institutionnelles promouvant la prévention et la réponse précoce aux 
situations d’urgence, du manque de connaissances et d’information de la population au sujet 
des menaces et des différentes situations que nous connaissons aujourd’hui du fait du 
réchauffement planétaire, l’Amérique latine est plus sujette aux catastrophes naturelles et aux 
situations de risque entraînées par les changements climatiques. 
La responsabilité en matière de prévention et de gestion des catastrophes incombant 
essentiellement à l’État, «la stabilité fiscale et la performance macroéconomique»15 ont été 
ébranlées. En ce sens, il importe d’examiner le rôle du secteur privé dans les domaines où il 
peut apporter un potentiel, comme dans la création de marchés des assurances et des 
réassurances, l’éducation, la recherche, les médias et l’information publique, notamment.

De même, la société civile a été faiblement associée aux processus de développement 
institutionnel de prévention et de gestion des catastrophes et aux processus de reconstruction, 
bien qu’il ait été démontré que la réussite de ces processus passe par l’implication active des 
communautés dans l’orientation, la gestion et le contrôle des programmes16.

C’est pourquoi il est indispensable que tous les secteurs de la société jouent un rôle plus actif. 
Les familles, les entreprises, les organisations non gouvernementales, les organisations 
internationales et les gouvernements doivent accorder, dans leurs programmes, la priorité à 
l’atténuation et à la prévention des catastrophes, puisqu’il s’agit là de la seule manière de 
«prévenir ou réduire les conséquences immédiates des situations potentiellement dangereuses 
et les effets adverses qu’elles pourraient occasionner dans la vie, les habitations et les biens 
environnants»17.
Par conséquent, bien que l’appui politique à la réduction du risque de catastrophes doive venir 
du faîte du pouvoir politique, cette réduction ne se concrétisera que si la perception du risque 
et les actions proposées restent en relation avec la culture et les habitudes de la société. 
Autrement dit, afin d’augmenter la viabilité des communautés, un engagement politique et 
l’acceptation de la réduction du risque par la société sont nécessaires. Les sociétés 
deviendront plus résistantes lorsqu’elles intégreront les processus d’adaptation et de gestion 

                                               
14 Proyecto PREDECAN. Récupéré le 29.10.10, à l’adresse: 
http://www.comunidadandina.org/predecan/predecan.html
15 Agenda Ambiental Andina. Problemática de los Desastres. Op. cit.
16 Ibid.
17 Vivir con el riesgo: énfasis en la reducción del riesgo de desastres. Récupéré le 29.10.10, à l’adresse: 
http://www.unisdr.org/eng/about_isdr/basic_docs/LwR2004esp/ch1-section1.pdf
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du risque dans leurs stratégies de développement durable18.
Dans le même ordre d’idées, la prévention des catastrophes est devenue une condition sine 
qua non du développement durable, étant donné que, s’ils parviennent à être mieux préparés 
aux catastrophes naturelles, s’ils construisent des infrastructures dans les conditions 
nécessaires pour supporter les catastrophes, s’ils réduisent les niveaux de pauvreté et s’ils 
parviennent à une croissance économique soutenue, les pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes pourront réduire leur vulnérabilité aux phénomènes qui font partie de notre 
environnement naturel. En d’autres termes, le développement durable ne peut être atteint que 
si les pays latino-américains mettent en œuvre des politiques, des programmes et des projets 
qui limitent les effets des catastrophes naturelles et qui permettent de résister à n’importe 
quelle catastrophe. 
C’est pour cette raison que la coopération internationale entre les pays latino-américains est 
cruciale pour œuvrer de concert à la mise en œuvre de nouveaux projets et au suivi des projets 
en cours en vue de la prévention et de la réduction des catastrophes naturelles. Un de nos 
principaux objectifs d’action doit consister à approfondir les travaux du Comité andin pour la 
prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE) de la Communauté andine, du Centre 
de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale 
(CEPREDENAC) du Système d’intégration centraméricain (SICA) et de l’Agence caribéenne 
d’intervention rapide aux catastrophes naturelles (CDERA). 
À n’en pas douter, les efforts conjoints des pays latino-américains exigent l’appui de l’Union 
européenne et de la Communauté internationale, raison pour laquelle, dans le cadre de 
l’Association stratégique birégionale entre l’Union européenne et l’Amérique latine et les 
Caraïbes et, plus précisément, de l’Assemblée parlementaire euro-latino-américaine 
(EUROLAT), il est nécessaire d’instaurer des mécanismes d’action coordonnés en matière de 
prévention et de réponse aux catastrophes.
En ce sens, il est d’une importance vitale que l’UE coopère avec notre région sur les plans 
technique et financier de façon à pouvoir exécuter en Amérique latine la Stratégie 
internationale pour la réduction des catastrophes (ISDR) et réaliser ainsi à court terme les 
objectifs proposés:
• améliorer les connaissances de la population concernant le risque, la vulnérabilité et la 

réduction des catastrophes;
• encourager l’engagement des autorités dans tous les aspects liés à la réduction des 

catastrophes;
• stimuler la formation d’associations multidisciplinaires et intersectorielles, y compris 

l’élargissement des réseaux pour la réduction du risque de catastrophes;
• améliorer les connaissances scientifiques au sujet des causes des catastrophes d’origine 

naturelle, ainsi que sur les effets de ces dernières et des catastrophes technologiques et 
environnementales connexes au sein de la société19.

De même, il est indispensable, dans le cadre de la coopération au développement, de mettre 
l’accent sur la nécessité de former adéquatement les institutions et les corps de secours, 
lesquels sont chargés de réagir en premier lieu à toute situation d’urgence, ainsi que de mettre 

                                               
18 Ibid.
19 Ibid.
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à leur disposition l’infrastructure nécessaire et les ressources suffisantes pour qu’ils disposent 
des outils et équipements de sauvetage nécessaires. À cet effet, il importe d’effectuer un suivi 
et un contrôle des ressources qui y sont consacrées, de manière à éviter qu’elles ne soient 
détournées ou utilisées à d’autres fins. 

Enfin, la prévention des catastrophes doit être l’axe central des politiques locales et 
régionales. Pour cette raison, la coopération entre l’UE et l’ALC doit en particulier appuyer 
les mesures de prévention, comme la définition de nouveaux paramètres de sécurité pour la 
construction et l’occupation du sol, la construction de bâtiments résistants pour faciliter les 
services sanitaires lors des catastrophes naturelles, la protection de l’environnement via 
l’interdiction de la déforestation et la protection des bassins hydrographiques. À l’évidence, 
ces mesures permettront de limiter la vulnérabilité de notre région aux catastrophes naturelles 
et d’accroître davantage sa capacité de réponse et de redressement après chaque phénomène 
naturel. 

IV. Obligations catastrophes ou «cat bonds»

Il s’agit d’obligations d’entreprises qui exigent des investisseurs qu’ils remboursent la valeur 
totale de l’obligation et/ou les intérêts si les pertes d’une catastrophe dépassent un niveau 
donné20.

Les cat bonds sont émis par un assureur ou par un autre organisme21 et leur application est 
soumise à certaines conditions. «L’idée qui sous-tend l’émission d’une obligation catastrophe 
est que la récupération du principal ou des intérêts de l’obligation dépend de l’apparition ou 
non d’une catastrophe»22.

Autrement dit, les investisseurs sont gagnants si, durant la période de validité de l’obligation, 
aucune catastrophe ne se produit, mais ils sont perdants si, au contraire, une catastrophe a lieu.

En tant que telle, l’émission d’obligations catastrophes est une voie alternative récente à la 
réassurance traditionnelle. Les cat bonds ont vu le jour au milieu des années 90 et leur 
utilisation a augmenté ces dernières années. Le graphique suivant montre les cat bonds émis et 
en circulation dans le monde. 

                                               
20 Titulización de bonos de catástrofe y riesgo moral. Récupéré le 2 novembre 2010, à l’adresse: 
http://www.uv.es/asepuma/X/F47C.pdf
21 Gestión de riesgos. Récupéré le 2 novembre 2010, à l’adresse:
http://www.riskgroup.com.ar/servicios_16_ar.php
22 López, P. Cat Bonds. Récupéré le 2 novembre 2010, à l’adresse:
http://www.mapfre.com/documentacion/publico/i18n/catalogo_imagenes/grupo.cmd?path=1035719
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Cat bonds émis et en circulation dans le monde
- nouvelles émissions
- en circulation des années précédentes

Source: Bonos Catastróficos: ¿la nueva revolución en el mercado de seguros? à l’adresse:
http://www.fasecolda.com/fasecolda/BancoMedios/Documentos%20PDF/rev_fas_125.pdf p. 23

Avantages des cat bonds face à la réassurance traditionnelle
Pour celui qui émet l’obligation:
- elle augmente la capacité du marché, puisque cette capacité est offerte par des investisseurs 

plutôt que par des réassureurs traditionnels;
- la majorité des fonds investis dans ce type d’obligations est de l’argent neuf et il s’agit de 

fonds qui n’auraient jamais été utilisés pour offrir une capacité de réassurance 
traditionnelle;

- elle réduit le risque de crédit pour les assureurs.
Pour les investisseurs:
- elle augmente la diversification de leur portefeuille d’investissement, étant donné que le 

risque lié à l’obligation n’est pas lié à l’évolution des marchés financiers. Les investisseurs 
dans ce type d’obligations sont essentiellement des hedge funds.

Conclusions
- Bien que le marché des cat bonds ne puisse pas parvenir à supplanter la réassurance 

traditionnelle, il est évident qu’il s’est avéré être une solution alternative parfaitement 
valable pour offrir de la capacité en matière de risque de grandes catastrophes.

- Les grandes catastrophes qui se sont produites en 2005, en particulier l’ouragan Katrina, 
ont réduit davantage encore la capacité de la réassurance traditionnelle pour ce type de 
risque, ce qui, selon nous, va entraîner une hausse de la demande de ce type d’obligations. 
La demande accrue va également favoriser une plus grande normalisation au niveau des 
émissions, et sans doute un marché secondaire effectivement liquide pour ces obligations, 
ce qui entraînera une réduction des coûts de transaction et une diminution du prix final.

- Finalement et étant donné que les émissions d’obligations couvrent des risques de 
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catastrophes avec une probabilité d’occurrence très faible, il n’y a guère de preuves de la 
mesure dans laquelle les obligations catastrophes sont affectées ni de la manière dont elles 
sont affectées par la survenue d’une catastrophe de grande ampleur. Par conséquent, la 
réaction des investisseurs lorsque cela arrivera est à ce jour inconnue.

Source: Cat Bonds, à l’adresse: 
http://www.mapfre.com/documentacion/publico/i18n/catalogo_imagenes/grupo.cmd?path=1035719

Conclusions
La prévention des catastrophes en Amérique latine et dans les Caraïbes constitue un défi pour 
promouvoir le développement durable de la région, car plus les effets des catastrophes 
naturelles sur la vie des personnes et sur les structures politique, économique et sociale des 
pays seront réduits, plus la région pourra affronter facilement les adversités de la nature.
Néanmoins, pour ce faire, il est indispensable que les processus qui conditionnent la réduction 
des catastrophes conduisent à la connaissance du risque et de la vulnérabilité, à la prise de 
conscience et à la gestion, pour parvenir à une planification du développement à long terme 
qui soit plus sûre et qui repose sur la nécessité de prévenir plutôt que guérir23.
Dans cet esprit, les institutions du Parlement européen et des parlements latino-américains 
doivent s’efforcer de faire de la prévention des catastrophes un défi pour la promotion du 
développement durable. En outre, il convient de veiller à ce que les parlements latino-
américains s’engagent à encourager auprès des gouvernements des politiques qui promeuvent 
la prévention des catastrophes associées au concept de développement durable.

Pour sa part, la région doit s’associer au marché des capitaux par la mise en œuvre 
d’instruments financiers tels que les obligations catastrophes (cat bonds), de manière à 
compléter les assurances et réassurances de risques dans la région. Autrement dit, il y a lieu 
de promouvoir l’émission de cat bonds afin que les pays latino-américains disposent, 
lorsqu’ils subissent une catastrophe naturelle quelle qu’elle soit, des ressources financières 
nécessaires pour prendre les victimes en charge et pour faciliter le redressement du pays. En 
ce sens, il importe de pouvoir compter sur la coopération des pays développés pour qu’à 
moyen terme, les pays de la région vulnérables aux catastrophes naturelles puissent se doter 
de ce mécanisme qui permettra une plus grande capacité de réponse face à toute catastrophe 
naturelle. 

De manière générale, il est indispensable que la coopération entre l’Union européenne et 
l’Amérique latine et les Caraïbes repose sur la mise en place de mesures conjointes qui 
permettent de promouvoir des stratégies tendant à changer les conditions actuelles dans 
lesquelles les phénomènes naturels sont gérés. Autrement dit, il s’agit de promouvoir des 
actions qui puissent être durables dans le temps et qui jouissent de l’engagement politique, 
social et culturel de toute la société. La prévention et la gestion des catastrophes constituent 
un engagement qu’en tant que députés et représentants des citoyens latino-américains, nous 
devons assumer de manière responsable. 

                                               
23 Ibid.


